
VILLE  DE GAP

HAUTES-ALPES
N" D2025 07 370

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 1 JUILLET  2025

Nous, Roger  DIDIER, Maire  de la Ville  de GAP,

Cjj  : Conclusion  d'un  Bail  dérogatoire  par  la Commune  de GAP au profit  de la

société  4'CA ROULE SKATEBOARD"  aux fins de location  d'un  local  à usage
commercial  sis à GAP (05000),  Place  Jean  Marcellin.

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  deuxième  partie  et

principalement  le Livre  ler  Titre  ll, Chapitre  Il et notamment  son article  l 2122-22,

5a par lequel  le Conseil  Municipal  donne  délégation  de compétences  au Maire  afin

"de  décider  de la conclusion  et de la révision  du louage  des choses  pour  une  durée
n'excédant  douze  ans"  ;

VU  la délibération  du 28/05/2020  portant  délégation  de  pouvoirs  donnée  à
Monsieur  le Maire  par le Conseil  Municipal,  notamment  le point  n"5  ;

Considérant  d'une  part,  que  la Commune  de GAP a, dans  le cadre  de son projet

de restructuration  urbaine  dit  "Carré  de l'lmprimerie",  pris  l'engagement  de

reloger  les commerces  en faisant  la demande  et  situés  dans  le périmètre  desdits
travaux  afin  de pallier  aux  nuisances  inhérentes  à ces travaux  ;

Considérant  d'autre  part,  que  la Commune  de GAP a, dans  ce cadre,  relogé  la

société  "CA  ROULE SKATEBOARD"  au sein  d'un  local  communal  sis Place  Jeon

Marcellin  aux  termes  d'une  convention  de mise  à disposition  temporaire  ;

Considérant  enfin  que  la société  a sollicité  un prolongement  de l'occupation  et
que  les parties  ont  convenu  de conclure  entre  elles  un bail  dérogatoire.

DECIDE

ARTICLE  1 :

Il est convenu  au profit  de la Société  "CA  ROULE SKATEBOARD"  une mise location

par  bail  dérogatoire  des biens  suivants  sis à GAP (05000)  Place  Jean  Marcellin  :

Un locaL à usage  commercial  sis au sein de L'immeuble  dont  l'assiette  cadastrate
figure  au numéro  76 de la Section  CT.

Cette  location  est consentie  pour une durée  ferme  et définitive  de trois  ans
commencant  rétroactivement  à courir  le O1 /07/2025.

ARTICLE  2 :

La location  dudit  Local fera  l'objet  d'un  bail  dérogatoire,  à l'exclusion,  de tout
autre  régime  contractuel.

ARTICLE  3 :

La location  aura lieu moyennant  le versement  d'un  loyer  mensuel  TTC de CINQ
CENT EUROS : 500,00  euros  TTC.

Le PRENEUR sera en outre  tenu  de rembourser  au BAILLEUR  le prorata  surfacique

de la Taxe Foncière  pour  un montant  mensuel  de QUARANTE  CINQ EUROS ET

CINQUANTE  CENTIMES (45,50  € ) payable  en même  temps  que le loyer.
La prèsen[e  décision  peut  fake l'objel  dans un déla/ de deux mois à compter  de sa publica[ron  et/ou  no[rflca[ion,  d'un recours  corden[reux  par
coumer  adressè  au Tribunal  adminiMra[if  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca 13002  MARSElLLE}  ûu paï l'application  Télérecours  citûyens

accessible  à partiï  du site wwwfelerecours.fr.  Dans le même délai, un recours  gracieux  inteïrompant  le délai de recours contentieux  pourra êtïe

adressé  à l'auteur  de l'acte.



Il est  convenu  comme  condition  impulsive  et  déterminante  du baiL sans laquelle  Les

parties  n'auraient  pas contracté  de fixer  le loyer  initial  en considération  du fait
que le PRENEUR détient  un droit  au bail  sur un autre  local  générant  un Loyer.

Le PRENEUR s'engage  à effectuer  les démarches  de résiliation  de ce droit  au bail

dès la prochaine  échéance  de la facutté  de résiliation  triennale.

Les parties  conviennent  que le loyer  du présent  bail  passera  automatiquement,  dès
(e premier  jour  du mois suivant  cette  date,  à (a somme  de HUIT CENT EUROS

(800,00  € ) TTC en lieu et place  des CINQ CENT EUROS (500,00  €) en vigueur  à
l'entrée  dans  les lieux.

ARTICLE  4 :

Le PRENEUR devra  prendre  le bien  dans son état  de livraison.

Le PRENELIR devra  le cas échéant  en outre  se conformer  au respect  de toutes  les

éventue(les  parties  communes  du bâtiment.

Le  PRENEUR devra  se charger  de l'entretien  de l'espace  loué pour qu'aucun

dommage  de quelque  nature  ne puisse  y être  causé.

Le PRENELIR devra  en outre  faire  assurer  l'occupation  de l'espace  loué  dès la prise

d'effet  du bail  et  durant  toute  sa durée.

Le PRENEUR devra  avoir  en tout  temps  un comportement  conforme  à l'entretien  de
relations  de bon voisinage  avec les éventuels  autres  occupants  de surplus  de

l'immeub(e.

Le PRENEUR aura  à sa charge  toutes  les réparations  Locatives  définies  aux articles

606 et 1754  du Code  Civil.

Le PRENEUR occupera  les lieux  conformément  à La destination  prévue  de local

commercial.

Le PRENEUR aura  à sa charge  ('entretien  et le contrôLe  technique  périodique  des

instalLations  techniques  du local.

Le PRENEUR fera  son affaire  personnel(e  de (a distribution  en fluides  du (ocal.

Le PRENEUR fera  son  affaire  personnelle  de l'obtention  de toute  autorisation

administrative  nécessaires  à l'exercice  de son activité  dans Les Lieux loués au titre

du Code  de la construction  et de l'habitation,  du Code  de l'environnement,  du Code

du  travail  et des  règlements  de prévention,  sanitaires,  sécurité,  salubrité et
urbanisme.

ARTICLE  5 :

L'espace  loué et objet  du bail  dérogatoire  ne pourra  être  ni sous-loué,  ni faire

l'objet  d'une  cession  ou transmission  de quelque  nature  que  ce soit.

Chaque  partie  aura  la faculté  de résilier  le bail  à tout  moment,  en respectant  un

délai  de préavis  de 6 mois.
Le  PRENEUR  ne  pourra  se prévaloir  d'aucun  droit  pouvant  donner  Lieu au

renouvelLement  du bail  dérogatoire  ou au versement  d'une  quelconque  indemnité.
Le bail  dérogatoire  sera rési(ié  de plein  droit  sans préavis  ni indemnité  dans le cas

où l'une  des clauses  de la présente  décision  ne serait  pas respectée.

ARTICLE  6 :

Le bail  dérogatoire  sera rédigée  en la forme  administrative.

ARTICLE  7 :

La présente  décision,  après sa transmission  au représentant  de l'Etat  dans le

Département,  sera notifié  par lettre  recommandée  avec avis de réception au

bénéficiaire.

La présen[e  dècrslon peut  farre l'objel  dans un délal  de deux mois à comp[er  de sa publication  et/ou no[ffica[lon,  d'un recours  contentieux par
coumer  adressé  au Tribunal  admrniskakrf  de Marserlle (31 Rue Jean François  Leca 13002  MARSEILLE)  ûu par l'application  Télérecours  citoyens
accessible  à partir du site wwwfelerecours.fr.  Dans le même délai. un recours  gracieux  intermmpant  le délai de recours  contentieux  pouïra  être
adressé  à l'auteur  de l'acte.



ARTICLE  8 :

La présente décision peut faire l'objet  d'un  recours  devant  le Tribunal  compétent,
dans un délai  de 2 mois  à compter  de sa notification.

ARTICLE  9 :

Le Directeur Général des Services  est chargé  de  l'exécution
décision.

de  la  présente

FAIT ET ARRÊTÉ en MAIRIE,  à Gap, le 1 JUILLET  2025

La prèsente dècisron peu[  fake l'objel  dans un dèlai  de deux mois à comp[er  de sa publication  et/ou nokificatron, d'un recours  con[en[reux  par
coumer adressé  au Tôbunal  adminrs[rafif de Marseille  (31 Rue Jean Françors  Leca 13002  MARSEILLE}  ûu par l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.  [)ans  le même délai, un recours  gracieux  interrompant  le délai de recours  conten(ieux  pourra être
adressé  à l'auteur  de l'acte.
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